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Mesdames, Messieurs,

Il y a un peu plus d’une décennie, nous nous étions retrouvés ici, à Dakar , à l’invitation du Centre Culturel de l’Ambassade des Etats Unis, dans une ambiance d’enthousiasme et de convivialité remarquable pour célébrer le Bicentenaire de la Constitution des Etats Unis. Nous étions, nous autres africains, à l’aube de la vague de démocratisation qui transforma les institutions politiques de type autoritaire qui dominait l’Afrique jusqu’aux années 1990. Nos nouvelles constitutions se sont inspirées des idées libérales longtemps adoptées en Europe et en Amérique dans la presque totalité de nos Etats. 

Les échanges très fructueux qui eurent lieu au sein de cette grande Université africaine « Cheick Anta Diop » ont du influencer le nouveau constitutionnalisme africain car beaucoup de professeurs présents à ce colloque ont été d’éminents animateurs dans la préparation et la rédaction des nouvelles constitutions. Je cite sans exclusive Mr Larba Yarga du Burkina Faso, Robert Dossou du Bénin, Babacar Kanté et Sérigne Diop et leurs éminents collègues de Cheick Anta Diop. Notre petit contingent était composé de Professeurs comme Djibonding Dembélé, Amadou Thiam et notre regretté professeur Sidi Mohamed Touré du Mali.

Le Mali a perdu en lui il y a un an, l’un de ses plus grands constitutionnalistes, un de ses enfants imprégné de valeurs humaines, d’amitié, de modestie et de convivialité en la personne du Professeur Sidi Mohamed TOURE. 

Je voudrai vous saluer sa mémoire devant cette auguste assemblée. (et demander de bien vouloir observer une minute de silence en sa mémoire !!!)

A la clôture de ce colloque nous étions tous devenus Américains ( avec des ferveurs différentes) car nous nous sommes  imprégnés des valeurs fondamentales qui ont présidé à la mise au point des dispositions de la Constitution américaine.

Une deuxième raison est venue nous rappeler après une décennie que nous sommes tous américains c’est le choc des attentats du 11 septembre 2001. Comme le remarque le Professeur Stanley Hoffman « Tout le monde a ressenti les évènements du 11 septembre comme une rupture, comme l’avènement d’une ère nouvelle. Encore faut-il comprendre pourquoi. Après tout le terrorisme n’est pas né en 2001. Mais une fois de plus un saut quantitatif équivaut à un saut qualitatif » ( Le Monde du Jeudi 24 Janvier 2002.)

L’Amérique, dans notre perception jusqu’à cette date était un territoire à part à cause de son histoire, à cause de sa géographie, à cause de son consensus, de son unité dans la très grande diversité humaine, communautaire, religieuse. Un certain anti-américanisme qui était presque de rigueur chez les étudiants et qui a construit souvent notre identité idéologique au temps de la bipolarité s’est brisé avec la chute du mur de Berlin. J’ai relu récemment  (dans Le Monde du 27/28 janvier 2002 ) un article du philosophe italien Toni Negri  que je cite « C’est complètement idiot d’être anti-américain. Il faut dépasser cette vision fausse qui fait du gouvernement américain le seul ennemi. » 

Les actes de violence extrême du 11septembre, vus, vécus et ressentis tant en Amérique qu’en Afrique ont tourné la page d’un certain isolement américain vis à vis des autres nations. L’attentat s’est voulu un acte symbolique de rupture avec l’image d’une Amérique « valeur de référence » mais il apparaît comme la tragédie réalisée dont «  aucune cause ni aucun Dieu, aucune idéologie ne peut justifier l’assassinat en masse d’innocents, surtout lorsque les responsables de telles actions sont peu nombreux, et s’imaginent représenter la cause sans avoir été élus sans véritable mandat » (Edward W Saïd  Passions collectives paru dans le Monde du 27 septembre 2001)

Si les attentats ont ébranlé les repères du droit qui est soudain devenu incapable de nommer ce qui venait de se produire ce jour du 11 septembre, la définition et la pratique d’une politique étrangère dominée par le souci de prévenir et de combattre à titre propre les actes terroristes ne modifient elles pas les repères que nous avions de l’Américain. ? L’américain pourrait-il être moins fidèle à certaines de ses valeurs comme l’individualisme et la liberté dans ses attitudes face aux tensions, aux frustrations accumulées et aux attentes du citoyen du monde. En quoi demeurons encore et de nous jours « américains »

Nous souhaitons dans le cadre de ce rapport évoquer les bouleversements provoqués au niveau international par les attentats du 11 septembre. Depuis cette date, la perception américaine des rapports entre les nations s’est–elle dessinée de manière manifeste en faveur d’une approche dite unilatéraliste.  Le multilatéralisme entendu «  comme une attitude visant à privilégier dans le cadre des institutions internationales existantes et sous leur contrôle une démarche tendant à rechercher la solution aux violations de la sécurité internationale » tant évoqué par les autres partenaires est il une réponse satisfaisante face au terrorisme. ?

I- Les incertitudes du système de préservation de la sécurité collective

II- L ‘unilatéralisme comme réponse aux crises de terrorisme global

I)  Les incertitudes dans le système de préservation de la sécurité collective

1 les impasses dans le système international de prévention de la Guerre

2 l’unilatéralisme comme réponse américaine au terrorisme global

 1.1.-  Les impasses dans la prévention de la guerre et de la sécurité collective

La dégradation de la situation internationale à cause des graves tensions  économiques et sociales, ethniques, religieuses interpellent les mécanismes et les acteurs nationaux responsables de la protection de la sécurité collective  afin d’assurer une régulation appropriée des crises internationales en fonction des normes établies soit au niveau national ( les constitutions) soit au niveau international ( les Chartes de l’ONU ou de l’U.A ou d’autres organes régionaux comme l’OTAN et l’ECOMOG pour citer des exemples)

L’attaque du 11 septembre par sa nature et par sa portée introduit un bouleversement dans les mécanismes traditionnels de maintien de la paix et de préservation de la sécurité internationale . 

En effet, à l’origine les auteurs de la Charte ont voulu éviter d’instituer une fonction exécutive au sein du droit international pour concilier la souveraineté nationale des Etats (désormais privés de leurs droits de recours à la force) et le maintien de la paix et de la sécurité collective par l’application de procédures et de moyens destinés à réprimer tout recours à la force contraires aux règles du droit international.

Les auteurs de la Charte se sont bornés «  à conférer aux organes des organisations internationales la fonction  et les pouvoirs d’assurer l’efficacité, non du droit en général mais de la seule règle de l’interdiction de l’emploi de la force ; le droit et la paix devraient être tous deux sauvegardés par la même action collective »

Face à un conflit d’intérêts, la préoccupation fondamentale reste le maintien de la paix et non de la justice. L’ONU, après la SdN a préféré donner un sens étroit à l’« intérêt commun » des Etats.

L’entente fondamentale entre les grands vainqueurs de la 2ème guerre mondiale qui avait permis de gagner la guerre était supposée permettre de conserver la paix. Or ce pari a été perdu pendant toute la période de la « guerre froide » (1946-1989). Il était admis implicitement dans la Charte que l’ONU ne pourrait rien être entrepris contre un membre permanent du Conseil de Sécurité doté du droit de veto et engagé dans un conflit qui constituerait une rupture de la paix.

C’est ainsi les désaccords entre grandes puissances ayant apparu , le Conseil n’a pu entreprendre une action quelconque que si les membres permanents le lui demandaient, et dans la mesure où ils le lui demandaient. Faisant application de leurs privilèges dans des situations conflictuelles où elles n’étaient qu’indirectement impliquées, les grandes puissances ont réduit le champ d’application de la sécurité collective.

Face à l’inefficacité d’un système dissuasif de sécurité internationale ; les Nations Unies vont rechercher des techniques inédites, permettant de mettre fin aux conflits armées ouverts par des satisfactions équilibrées, au besoin en permettant à l’Etat agresseur de « sauver la face » De là le succès d’une formule non annoncée dans la Charte, celle des opérations de maintien de la paix.

Les attentats du 11 septembre 2001 sont intervenu dans ces conditions en faisant plus de 3000 morts et des destructions d’infrastructures et de symboles irréversibles. Pour le droit international ces attentats bouleversaient les repères juridiques. Des controverses sont apparu pour qualifier un acte tragique immense est ce un attentat, un acte terroriste tel qu’il se produisait malheureusement souvent dans les lieux publics ?, est ce une agression armée ?… 

En tous les cas il s’agissait d’actes de violence extrême qui nécessitaient une réponse globale et pratique appropriée car au delà de l’Amérique cet événement a été ressenti dans sa gravité et à été condamné par tous.

1.2- L’unilatéralisme comme réponse aux faiblesses des organisations de sécurité collective face au terrorisme

A-  La puissance solitaire de l’Amérique

En 2000 le grand public américain pouvait se réjouir  de la bonne fortune de la nation américaine, de sa situation géographique et de ses richesses matérielles, de ses prouesses technologiques et du  simple poids de son armée, autant d’éléments qui se combinaient pour faire des Etats Unis la nation la plus influente que le monde ait connue depuis la Rome impériale, si on la compare aux autres Etats.

La  puissance économique

L’Amérique ne représente que 4,5% de la population mondiale et assure environ 30% de la production mondiale des biens et des services, pourcentage qui s’était accru ces dernières années en raison de la paralysie de l’économie russe et la langueur de celle du Japon.

La puissance militaire et technologique

La domination militaire américaine est plus marquante encore. En 2000, 36% de toutes les dépenses militaires de la planète revenaient au Pentagone. Les indicateurs technologiques, des sciences et de l’éducation accentuent encore l’avance de l’Amérique. Sa part des communications sur internet est de 40%, celle des lauréats du prix Nobel (de 1975 à 2000) est de 70%

La puissance culturelle

L’Amérique garde une position dominante dans la diffusion des instruments de la culture. La diffusion de ses films et de sa musique constitue plus de la moitié du marché mondial exception faite de l’Inde.

B- La fragilité américaine : 

La juxtaposition de ces chiffres qui mesurent le pouvoir de l’Amérique fait courir le risque de l’erreur. L’Amérique est certes le colosse des temps modernes, qui quadrillent le monde avec ses avions, ses systèmes de communication, ses grandes multinationales. Et pourtant ce colosse est très fragile à cause justement de sa puissance.

La prééminence économique, dans le développement de son commerce pose un dilemme pour les Etats.  Ses firmes puissantes sont considérées par les critiques comme exerçant une influence négative excessive lorsqu’elles bloquent les accords internationaux sur la régulation du climat, poussent au changement sur les marchés protégés, terrorisent les gouvernements faibles du tiers monde. Cette contestation est menée par le courant alter-mondialiste.

La spécialisation et l’intégration des firmes permettent d’accroître les richesses en termes d’agrégats mais la logique du capitalisme pur ne travaille pas pour la justice sociale. Si bien que nous avons à faire avec 3 mondes au sein de l’économie globale et à l’intérieur de beaucoup de pays : un secteur développé, un secteur sous-développé et un secteur laissé à l’écart parce que trop peu intéressant pour les entrepreneurs

Sa supériorité dans la diffusion de sa culture et le battage incessant en faveur de sa doctrine du libre échange ont été perçus comme une menace par certains courants religieux radicaux ou certains groupes sociaux surtout dans les sociétés marquées par la tradition. La question clé devient l’uniformisation ou l’américanisation des cultures. Elle suscite un certain désenchantement qui se manifeste par une renaissance des cultures locales mais aussi par un assaut contre la culture occidentale (américanisée) considérée comme arrogante.

Sa puissance politique, fruit de la puissance économique militaire et culturelle se manifeste à travers un poids important dans les organisations internationales et régionales. Un certaine incertitude pèse sur l’hégémonie des Etats Unis du fait des résistances que l’Amérique suscite ailleurs et de son oscillation entre la domination et le retrait.

Son important soutien à Israël lui valent des ennemis dans tout le monde musulman

Son invention d’internet et son rôle de premier plan dans l’ouverture des marchés des valeurs 24h sur 24 le rendent immensément riche mais très sensible au sabotage. L’Amérique est donc très vulnérable.

Il y a comme une contradiction entre l’apparence d’une puissance inégalée à l’étranger et la réalité de ses moyens de lutte contre la nouvelle menace que représente les actes de terreur.

Depuis plus d’une décennie, un nombre croissant d’experts des affaires internationales et des questions de sécurité collective laissent entendre que les responsables sont trop centrés sur des schémas de menace et de vulnérabilité dépassé. Tous ses grands moyens de défense ont une efficacité douteuse face au terrorisme comme celui du 11 septembre

II)  Le partage de la puissance : le débat entre Américains et Européens
Les perspectives de l’emploi de la force et les guerres entreprises après le 11septembre par les Etats Unis ont donné lieu à d’intenses débats sur la scène internationale. Les idées avancées et défendues par les uns et les autres contribuent à structurer les comportements des Etats et de la société civile. En simplifiant beaucoup, on peut dire que la perception de la menace et les réponses des uns et des autres, si elles semblent se référer aux évènements du 11 septembre renvoient à l’histoire des protagonistes du débat qui se déroule essentiellement entre Américains et Européens.

1- la puissance américaine vue par la faiblesse européenne

2- La puissance en partage ?

2.1- La puissance américaine vue par la faiblesse européenne

Dans un article assez polémique paru dans  le n°113 de Policy Review traduit et publié en français par le journal le Monde du 27 et 28 juillet 2002 Robert Kagan ancien haut fonctionnaire du département d’Etat américain (et  chercheur au Carnegie Endowment for International Peace ) procède à une analyse comparée de la puissance américaine face à la perception européenne des menaces actuelles et de leurs enjeux. Son argumentaire très contrasté a le mérite de la clarté en ce qui concerne les perceptions des enjeux de puissance de par et d’autre de l’Atlantique.

Pour les Européens , les américains sont plus enclins à utiliser la force et sont moins patients qu’eux dans le recours à la diplomatie. Les américains croient que le monde est divisé en bons et mauvais, en amis et ennemis, alors que selon les européens le tableau est plus complexe. Face à des adversaires réels ou potentiels les américains préfèreraient la coercition à la persuasion, le bâton à la carotte.

Dans les affaires internationales, les américains penseraient en termes de résultats définitifs : les problèmes doivent être résolus , les menaces éliminées.

Enfin les américains sont de plus en plus enclins à agir unilatéralement, et de moins en moins favorables aux actions entreprises sous l’égide d’institutions internationales comme l’ONU, ou à la coopération avec d’autres nations pour atteindre des objectifs communs. Les américains seraient plus septiques sur les bienfaits du droit international et préfèreraient agir en dehors de lui quand ils l’estiment indispensable, voire avantageux.

Quant à leur approche des problèmes, les européens se plaisent à dire qu’elle est plus nuancée et plus habile : eux cherchent à influencer l’autre, indirectement et subtilement. Leurs préférences vont avant tout aux solutions pacifiques, à la négociation plutôt qu’à la coercition. Ils en appellent plus volontiers au droit international, aux accords internationaux et à l’opinion internationale pour juger les contentieux. Ils cherchent à utiliser les liens commerciaux et économiques pour lier les nations.

Pour Mr Robert Kagan, en dépit de ce que pensent de nombreux Européens et certains Américains, ces différences de culture stratégique ne sont pas une émanation naturelle du tempérament national des deux côtés de l’océan. Pour lui l’attitude pacifique que les Européens mettent en avant, est du point de vue historique, en rupture totale avec la culture stratégique qui a été celle de l’Europe pendant quatre siècles, et au moins jusqu’à la première guerre mondiale. 

Si les visions actuelles de la politique internationale remontent au siècle des Lumières, la politique des grandes puissances de l’Europe pendant trois siècles n’a guère suivi les préceptes visionnaires des philosophes de l’époque.

De même, « dans le cas des Etat Unis, nous dit Kagan, ni leur actuelle insistance sur le rôle de la force dans les relations internationales, ni leur goût prononcé pour l’unilatéralisme ou leur répugnance à signer des accords internationaux ne sont le fruit d’une longue tradition. ». Les dirigeants américains des XVIII et du XIXème siècle tenaient un langage voisin de celui des européens d’aujourd’hui. Deux siècles plus tard, Américains et Européens ont échangé leurs statuts et leurs points de vue, cela par la modification de la géographie du pouvoir intervenue au 20ème siècle au profit des Etats Unis. 

Il est vrai cette vision de l’Amérique et de son rôle dans le monde n’est pas nouvelle. C’est le contexte réaliste et passionnelle de sécurité nationale né à la suite du 11 septembre semble lui valoir d’argumentaire absolu. Elle semble directement inspiré la nouvelle doctrine stratégique des Etats exposé à West point par le Président George W Bush qui semble faire de l’idée de guerre préventive une hypothèse forte d’emploi des forces américaines

La puissance en partage

Cette prise de position qui fait dérivé de la puissance, la politique de l’Etat au point de tenir les dirigeants pour interchangeables a été nuancée par deux auteurs européens : Ralf Dahrendorf  ( sociologue et ancien recteur de la London School of Economics) et  Timothy Garton Ash ( Directeur du Centre d’Etudes Européennes de l’Université d’Oxford )  dans un article intitulé « L’Europe et l’Amérique que nous voulons » paru dans le Monde du 10 juillet 2003.

Pour ces auteurs une Europe rénovée qui ne « s’accomplira jamais à partir des efforts d’autodétermination de l’Europe comme anti-Amérique » sera une société citoyenne « administrant universellement le droit » Cette Europe sera toujours imparfaite et riche en conflits, mais elle sera avant tout ouverte.

Au delà de ces divergences ou différences, on peut observer que l’approche actuelle des relations internationales en cette période de crise profonde qu’elle soit unilatérale ou multilatérale, comporte des limites pour plusieurs raisons :

· la mondialisation économique qui est en grande partie une création américaine n’est ni un phénomène naturel ni une étape irréversible. Une crise économique profonde et prolongée peut avoir des effets dévastateurs sur la globalisation.

· La mondialisation reste limitée parce que les Etats produisent encore des réglementations  fort différentes en de nombreux domaines, à la fois du fait de la diversité de situations économiques, sociales et politiques intérieures et par le jeu de la politique partisane, des pressions de groupes d’intérêts, du souci de protection des activités menacées… Nous sommes donc loin d’une intégration parfaite des marchés, des services et des facteurs de production.

· A l’heure actuelle ; la société civile transnationale est à ses débuts ; beaucoup des ONG ne représentent qu’une faible portion des activités et des populations des pays qui participent. Ces ONG qui sont surtout présentes dans les pays développés et dans ceux où la tutelle de l’Etat n’est pas très lourde. Elles n’ont pas toujours une indépendance réelle vis à vis des gouvernements

· La mondialisation sous l’impulsion américaine en tant que somme de techniques (cassettes, internet, communications instantanées) à la disposition d’Etats ou de forces privées qui les mettent au service non pas de l’humanité mais d’intérêts fort particuliers ou d’idéologies radicales de combats religieux sectaristes . Comme utopie active la mondialisation véhicule une vision scientifique, rationalisatrice  et universelle. Confrontée à la misère, à l’injustice, l’humiliation, cette vision bâtie sur une aspiration à toujours plus ( pour reprendre le titre de F. de Closet) fabrique des révoltés.

· D’une part la coopération internationale est nécessaire pour empêcher que les inégalités et les crises sectorielles engendrées par la dynamique des marchés, l’affaiblissement du rôle protecteur des Etats, l’incapacité de beaucoup d’entre eux à s’en  sortir tout seuls ne détruisent la globalisation en cours. D’autre part, la prise de mesures nécessaires suppose de la part de beaucoup d’Etats et d’acteurs privés riches et actifs soit une conception altruiste qui n’est guère de l’essence des relations internationales, soit une conception remarquablement généreuse de l’intérêt à long terme bien compris. 

Comparons aujourd’hui le contraste entre la réticence des Etats à fournir une aide au développement suffisante, ou bien encore à intervenir en Bosnie avant Srebrenica, ou au Rwanda, où des êtres humains par centaines de milliers mouraient sous les coups d’autres êtres déshumanisés ; avec l’enthousiasme des dirigeants  et du peuple américain pour la lutte contre Al-Qaeda et les talibans coupables d’avoir attaqué leur pays. 

On ne peut pas du tout reprocher aux américains évidemment cet enthousiasme patriotique, mais la faiblesse de l’impulsion humanitaire quand l’intérêt national à agir pour sauver des victimes n’est pas aussi évident.

Pour conclure, le terrorisme global n’est pas l’extension de la guerre entre les Etats à des acteurs non étatiques. Il en est la subversion, dans la mesure où il se moque des frontières, des uniformes , de la souveraineté, tant celle de ses ennemis que celle de ses alliés qui le protègent, dans la mesure où il provoque ses  victimes à prendre qui, au nom de la légitime défense, violent la souveraineté des Etats accusés d’encourager le terrorisme.

La lourde tâche de détenir la puissance suffira t-elle à réduire ce violence radicale. Il me semble que nous mais aussi les américains devront réviser ensemble nos identités car notre sort est partagé en ce qui concerne la paix et la sécurité . 

J’avais introduit en disant que nous africains tentons de devenir américains par la qualité et la pratique d’institutions démocratiques susceptibles de soutenir un développement durable, je suggère aussi comme on est dans le pays de la Teranga que l’identité américaine s’ouvre d’avantage aux autres. On y gagnerait tous. 

Madame la Présidente Fatou Diop

Mesdames et messieurs , je vous remercie pour votre très aimable attention
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